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Délibération

 
Séance publique du 24 mai 2019
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Convocation du 17 mai 2019
Aujourd'hui vendredi 24 mai 2019 à 09h30 le Conseil de Bordeaux Métropole s'est réuni, dans la Salle du 
Conseil sous la présidence de Monsieur Patrick BOBET, Président de Bordeaux Métropole. 

ETAIENT PRESENTS : 
M. Patrick BOBET, M. Alain ANZIANI, M. Nicolas FLORIAN, M. Emmanuel SALLABERRY, M. Christophe DUPRAT, Mme Christine
BOST, M. Jean-François EGRON, M. Franck RAYNAL, M. Jacques MANGON, M. Clément ROSSIGNOL-PUECH, M. Patrick PUJOL,
Mme Anne-Lise JACQUET, M.  Fabien  ROBERT, Mme Claude MELLIER,  M.  Michel  DUCHENE, M.  Jean TOUZEAU,  Mme Anne
WALRYCK, M. Dominique ALCALA, M. Max COLES, Mme Béatrice DE FRANÇOIS, Mme Véronique FERREIRA, M. Michel HERITIE,
Mme Andréa  KISS,  M.  Jean-Jacques  PUYOBRAU,  M.  Kévin  SUBRENAT,  M.  Alain  TURBY,  M.  Jean-Pierre  TURON,  M.  Michel
VERNEJOUL,  Mme  Josiane  ZAMBON,  Mme  Emmanuelle  AJON,  M.  Erick  AOUIZERATE,  Mme  Cécile  BARRIERE,  Mme  Léna
BEAULIEU, Mme Odile BLEIN, Mme Isabelle BOUDINEAU, M. Jacques BOUTEYRE, Mme Marie-Christine BOUTHEAU, Mme Anne
BREZILLON, M. Nicolas BRUGERE, Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE, M. Alain CAZABONNE, M. Didier CAZABONNE, Mme Chantal
CHABBAT, M. Gérard CHAUSSET, Mme Solène CHAZAL-COUCAUD, Mme Brigitte COLLET, Mme Emmanuelle CUNY, M. Jean-Louis
DAVID, Mme Nathalie DELATTRE, Mme Michèle DELAUNAY, M. Stéphan DELAUX, M. Arnaud DELLU, Mme Laurence DESSERTINE,
M. Gérard DUBOS, Mme Michèle FAORO, M. Vincent FELTESSE, M. Marik FETOUH, M. Jean-Claude FEUGAS, Mme Florence
FORZY-RAFFARD, M. Philippe FRAILE MARTIN, Mme Magali FRONZES, M. Guillaume GARRIGUES, M. Max GUICHARD, M. Jean-
Pierre GUYOMARC'H, M. Daniel HICKEL, M. Pierre HURMIC, Mme Martine JARDINE, Mme Laetitia JARTY-ROY, M. François JAY, M.
Franck  JOANDET,  M.  Bernard  JUNCA,  Mme Conchita  LACUEY,  M.  Bernard  LE ROUX,  Mme Anne-Marie  LEMAIRE,  M.  Pierre
LOTHAIRE, Mme Zeineb LOUNICI, M. Eric MARTIN, M. Thierry MILLET, M. Jacques PADIE, Mme Christine PEYRE, Mme Arielle
PIAZZA, M. Michel POIGNONEC, Mme Dominique POUSTYNNIKOFF, M. Benoît RAUTUREAU, Mme Karine ROUX-LABAT, M. Alain
SILVESTRE,  Mme Gladys  THIEBAULT,  Mme Anne-Marie  TOURNEPICHE,  M.  Serge  TOURNERIE,  Mme Elisabeth  TOUTON,  M.
Thierry TRIJOULET, Mme Marie-Hélène VILLANOVE.

EXCUSE(S) AYANT DONNE PROCURATION: 

M. Michel LABARDIN à M. Daniel HICKEL

Mme Agnès VERSEPUY à M. Alain TURBY

Mme Brigitte TERRAZA à Mme Véronique FERREIRA

Mme Maribel BERNARD à Mme Emmanuelle CUNY

M. Guillaume BOURROUILH-PAREGE à M. Gérard DUBOS

Mme Anne-Marie CAZALET à M. Philippe FRAILE MARTIN

M. Yohan DAVID à M. Guillaume GARRIGUES

M. Jacques GUICHOUX à M. Serge TOURNERIE

Mme Dominique IRIART à Mme Chantal CHABBAT

M. Marc LAFOSSE à Mme Laetitia JARTY-ROY

Mme Emilie MACERON-CAZENAVE à M. Eric MARTIN

M. Pierre De Gaétan NJIKAM MOULIOM à Mme Gladys THIEBAULT

Mme Marie RECALDE à M. Alain ANZIANI

PROCURATION(S) EN COURS DE SEANCE :

Mme Isabelle BOUDINEAU à M. Arnaud DELLU jusqu'à 10h30 
Mme Elisabeth TOUTON à Mme Brigitte COLLET à partir de 11h00 
M. Michel VERNEJOUL à M. Jean TOUZEAU à partir de 11h00 
Mme Nathalie DELATTRE à Mme Cécile BARRIERE à partir de 11h10 
M. Alain CAZABONNE à M. Jacques BOUTEYRE à partir de 11h15 
M. Nicolas FLORIAN à M. Stéphan DELAUX à partir de 11h30 
Mme Christine BOST à Mme Béatrice DE FRANCOIS à partir de 11h20 
Mme  Conchita  LACUEY  à  M.  Jean-Jacques  PUYOBRAU  à  partir  de
11h30 
M. Didier CAZABONNE à Mme Solène CHAZAL-COUCAUD à partir de
11h40 
M. Alain SILVESTRE à M. Jean-Pierre GUYOMARC'H à partir de 11h40 
M. Bernard LE ROUX à M. Thierry TRIJOULET à partir de 12h00 
Mme Marie-Christine BOUTHEAU à Mme Sylvie CASSOU-SCHOTTE à
partir de 12h15

 
EXCUSE(S) EN COURS DE SEANCE :

LA SEANCE EST OUVERTE



 Conseil du 24 mai 2019 Délibération 

 
Direction générale Numérique et systèmes d'information
 
Direction des infrastructures et de la production

 

N° 2019-342

Mise à disposition de services de radiocommunication sur l’infrastructure nationale partageable des
transmissions - Décision - Autorisation 

Monsieur Alain TURBY présente le rapport suivant,

Mesdames, Messieurs,

Le réseau radio Tetra de Bordeaux Métropole, créé en 2003, est un réseau de communication radio privé
construit  pour  sécuriser  les  communications  des  équipes  d’intervention  sur  l’ensemble  du  territoire
métropolitain lors de situations de crise, telles que celles rencontrées lors des tempêtes de 1999, 2009 ou
2010.

Lors  de  sa  conception,  la  Communauté  urbaine  de  Bordeaux  avait  prévu  la  possibilité  que  d’autres
organismes ou communes puissent  utiliser  ce réseau physique partagé.  Aujourd’hui, quatorze communes
utilisent notre réseau.

Depuis plusieurs années, les différentes polices municipales du territoire français réclamaient un moyen de
communication commun avec les forces de l’ordre (police nationale et/ou gendarmerie), afin de permettre un
partage d’informations, mais aussi de renforcer la sécurité des agents lors d’interventions sur la voie publique.

Suite  à  la  vague d’attentats  ayant  eu lieu  depuis  2012  en France,  le  gouvernement  a  expérimenté  une
éventuelle interopérabilité des réseaux de radiocommunication entre les polices municipales et les forces de
sécurité de l’Etat.

Ainsi,  le  14  avril  2015,  le  Ministre  de  l’Intérieur  a  édicté  la  circulaire  NOR UNTK1504903J  visant  à  la
généralisation de l’expérimentation portant sur l’interopérabilité des réseaux de radiocommunication.

Cependant, les communes ont trouvé que la solution élaborée par le Ministère avait un coût trop élevé (entre
1200 € et 6000 € pour un terminal suivant la solution choisie) et était peu pratique, puisqu’elle contraignait les
agents à intervenir avec deux terminaux radios ou avec la collaboration d’une tierce personne.

Bordeaux Métropole, face à cette situation, a étudié la possibilité d’interconnecter le réseau Tetra avec les
infrastructures radio de la police nationale et de la gendarmerie. Elle a réalisé, pendant plusieurs mois, avec
des  communes  pilotes  (Bordeaux,  Mérignac,  Pessac,  Le  Haillan)  et  la  police  nationale,  des  essais  de
compatibilité technique et organisationnelle.

A l’issue de résultats favorables, Bordeaux Métropole a fait l’acquisition des équipements nécessaires pour



s’interconnecter avec la police nationale et la gendarmerie nationale pour permettre la mise à disposition de
ce service aux 28 communes.

Chaque commune aura la possibilité d’intégrer, à tout moment, le dispositif d’interopérabilité des réseaux de
radiocommunication entre les polices municipales et les forces de sécurité de l’Etat proposé par la Métropole.

Les  communes  ayant  déjà  intégré  le  réseau  de  radio  Tetra  Bordeaux  Métropole  n’auront  aucun  coût
supplémentaire à prévoir.

Les autres communes devront d’abord intégrer le réseau Tetra, suivant les conditions définies à la délibération
n°2019-97 du Conseil de Bordeaux Métropole du 7 mars 2019 portant délégation du Conseil métropolitain au
Président, avant de pouvoir bénéficier de l’interopérabilité.

Le présent rapport a pour objet d’autoriser le Président de Bordeaux Métropole à signer la convention de mise
à disposition de services de radiocommunication sur l’infrastructure nationale partageable des transmissions
entre le Ministère de l’Intérieur, Bordeaux Métropole et les communes métropolitaines suivantes :

 AMBARÈS-ET-LAGRAVE
 AMBÈS
 ARTIGUES-PRES-BORDEAUX
 BASSENS
 BÈGLES
 BLANQUEFORT
 BORDEAUX
 BOULIAC
 LE BOUSCAT
 BRUGES
 CARBON-BLANC
 CENON
 EYSINES
 FLOIRAC
 GRADIGNAN
 LE HAILLAN
 LORMONT
 MARTIGNAS-SUR-JALLES
 MERIGNAC
 PAREMPUYRE
 PESSAC
 SAINT-AUBIN DE MÉDOC
 SAINT-LOUIS-DE-MONTFERRAND
 SAINT-MÉDARD-EN-JALLES
 SAINT-VINCENT-DE-PAUL
 LE TAILLAN-MÉDOC
 TALENCE
 VILLENAVE D'ORNON

Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir, si tel est votre avis,
adopter les termes de la délibération suivante :

Le Conseil de Bordeaux Métropole,

VU les dispositions de la délibération n°2019-97 du Conseil de Bordeaux Métropole du 7 mars 2019 portant
délégation du Conseil métropolitain au Président,

VU la circulaire du  Ministère de l’intérieur  NOR INTK1504903J du 14 avril  2015 sur la  généralisation de
l’expérimentation  portant  sur  l’interopérabilité  des  réseaux  de  radiocommunications  entre  les  polices
municipales et les forces de sécurité de l’Etat, en annexe,



VU le  projet  de  convention  de  mise à  disposition  de services  de  radiocommunication  sur  l’infrastructure
nationale partageable des transmissions entre le ministère de l’Intérieur, la commune et Bordeaux Métropole,
en annexe,

VU le  projet  de  convention  de  mise à  disposition  de services  de  radiocommunication  sur  l’infrastructure
nationale partageable des transmissions entre le ministère de l’Intérieur, la commune et Bordeaux Métropole,
en annexe,

ENTENDU le rapport de présentation,

CONSIDERANT QUE la présente délibération a pour objet de faciliter la mise à disposition aux communes
métropolitaines  de  services  de  radiocommunication  sur  l’infrastructure  nationale  partageable  des
transmissions,

DECIDE

Article 1 : de valider la présentation du rapport.

Article 2 :  d’autoriser Monsieur le Président de Bordeaux Métropole à signer toute convention de mise à
disposition de services de radiocommunications sur l’infrastructure nationale partageable des transmissions
pour les communes métropolitaines.

Les conclusions, mises aux voix, sont adoptées à l’unanimité.

 
Fait et délibéré au siège de Bordeaux Métropole le 24 mai 2019

 

REÇU EN PRÉFECTURE LE :
27 MAI 2019

 PUBLIÉ LE :
 27 MAI 2019

Pour expédition conforme,

le Conseiller délégué,

Monsieur Alain TURBY



























 

 

 

 

Convention de mise à disposition 

de services de radiocommunication 

sur l'infrastructure nationale partageable des 

transmissions (I.N.P.T.). 

 

Entre 

 

Le ministère de l’intérieur 

 

Représenté par Madame Fabienne Buccio, préfète de la région Nouvelle-Aquitaine, 

préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, préfet de la Gironde (2, 

esplanade Charles de Gaulle, 33000 Bordeaux). 

 

Et 

La mairie de ------------------- 
 

Représentée par monsieur ------------------, maire de la commune de -------------, Adresse 

Et 

Bordeaux Métropole 

 

Représentée par monsieur Patrick BOBET, président de Bordeaux Métropole 

(esplanade Charles de Gaulle 33045 BORDEAUX CEDEX). 
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Préambule. 

 

Conformément à la circulaire du ministère de l’Intérieur NOR INTK1504903J du 14 avril 
2015 sur la généralisation de l’expérimentation portant sur l’interopérabilité des réseaux 
de radiocommunication entre les polices municipales et les forces de sécurité de l’État, 
une interopérabilité des réseaux de radiocommunication est proposée aux mairies qui 
le souhaitent. 

 

L’objectif est, dans le cadre des missions quotidiennes, de renforcer la coopération opé-
rationnelle entre ces services en : 

 

• Permettant un échange permanent sécurisé et fiable entre le centre d'opération 
et renseignement (CORG.) De la Gironde et les effectifs de la police municipale -
------------- ; 

 

◦ Transmettant immédiatement les informations opérationnelles nécessaires au 
bon exercice des missions de sécurité publique ; 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette interopérabilité entre la police municipale 
de la ville -------------- et la Gendarmerie Nationale il est convenu ce qui suit : 

Art. 1er – Objet de la convention. 

 

Par la présente, les ressources de radiocommunication suivantes sont mises à 
disposition de la police municipale -------------- en mode relayé : 

 

• L'écoute de la conférence 240 dite « de recueil ». Veillée 24 heures sur 24 par le 

CORG., cette ressource assure aux policiers municipaux un lien fiable avec la 

gendarmerie nationale. De par sa vocation de recueil, elle est ouverte à toutes 

les forces de sécurité intérieure et n'offre pas la possibilité à la police municipale 

de trafiquer en interne. 

En particulier, les appels généraux du CORG. en lien avec un événement important 

seront systématiquement transmis sur cette conférence. 

À l’inverse, la police municipale -------------- pourra transmettre d’initiative des 

messages en lien avec un événement majeur (vol à main armée en cours, accident 

très grave de la circulation, homicide ou violences graves, etc...). 

• L'accès à la conférence temporaire 102 (conférence utilisée lors d’un évènementiel), 

activée à l'occasion d’événements exceptionnels, programmés ou non ; 

 

NB : ces conférences sont enregistrées. 
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Art. 2ème– Engagements financiers et de sécurité. 

 

Bordeaux Métropole a fait l'acquisition d’une valise de rebouclage dit « DESC » équipés 

de terminaux fixe à la norme TETRAPOL, de marque AIRBUS afin d'assurer leur 

compatibilité avec l'I.N.P.T. et le réseau radio TETRA de la Bordeaux Métropole. 

  

Bordeaux Métropole s’engage à maintenir ce dit matériel en état opérationnel ainsi que 

la reprogrammation des postes tetra des polices municipales du réseau TETRA BM.  

 
 

Au titre de la sécurité de l'I.N.P.T., le service de police municipale -------------- s’engage : 

• À ne mettre ses équipements qu'à la disposition des personnels de la police mu-
nicipale et à ne pas divulguer les informations échangées sur le réseau ; 

• À la traçabilité de ses moyens ; 

• À la conservation de ses terminaux dans des locaux sécurisés lorsqu'ils ne sont 
pas employés ; 

• À ce qu'un ou des personnel(s) ressources1  soit obligatoirement formé, tant à 
l'utilisation du terminal qu'à la procédure radio ; 

• À faire respecter par ses personnels les procédures d’utilisation en vigueur au 
sein de la police nationale telles qu'elles seront dispensées lors de la formation. 

• À signaler sans délai au CORG et au Centre Radio de la DGNSI de Bordeaux 
Métropole de la perte ou le vol d’un terminal. Afin de garantir la confidentialité du 
réseau, l'appareil sera dans un premier temps interdit de trafic. Dans un second 
temps, s'il n'a pas été retrouvé dans un délai de 96 heures, il sera procédé à sa 
mise hors service. 

 

Tout manquement à ces règles constituera un motif de résiliation de la présente 
convention. 

 

Tout incident relevé sur le réseau sera rapporté sans délai CORG et au Centre Radio 
de la DGNSI de Bordeaux Métropole par la police municipale --------------. 

  

                                                 
1  Le volume de personnes ressources à former sera précisé dans une convention de formation spécifique et sera déterminé 

en fonction des effectifs de la police municipale de PESSAC. 
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Art. 3ème–  Conditions financières. 

 

Pour les polices municipales bénéficiant déjà du réseau TETRA BM l'interopérabilité 

(CONF 240, interconnexion de réseaux par valise de rebouclage via le réseau TETRA 

de Bordeaux Métopole), aucune contribution financière ne leur seront demandés. 

 

Pour les polices municipales ne bénéficiant pas encore du réseau TETRA BM ils devront 

obligatoirement intégrer ce dit réseau avant de pourvoir bénéficier du service 

d'interopérabilité (CONF 240, interconnexion de réseaux par valise de rebouclage via 

le réseau TETRA de Bordeaux Métopole). Le financement de cette intégration ne sera 

pas prise en charge par Bordeaux Métropole 

 

 

Art. 4ème–  Clauses d'application. 

 

 
Art. 4.1. – Engagements réciproques. 

La signature de la présente convention implique l'adhésion entière et sans réserve des 
trois parties, à l'ensemble des conditions exposées ci-dessus. 

Elles s'engagent à transmettre une copie de la présente au ST(SI)² qui informera, en 
retour, le service concerné au titre de la formation. 

 
Art. 4.2. – Application géographique et temporelle de la convention. 

Le périmètre d’utilisation est limité aux communes de la métropole. 

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature pour une durée 

initiale de 1 an. 

Elle se renouvellera ensuite tacitement, par période d'un an. 
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Art. 4.3. – Résiliation. 

La présente convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties, moyennant 

un préavis minimum de 3 mois précédant la date anniversaire. Dans ce cas, la 

convention continue de s'exécuter normalement, sans modification, jusqu'à la fin de 

l'année en cours. 

La résiliation ne pourra donner lieu à indemnisation. 

 

Fait à Bordeaux, le 

En 4 exemplaire(s). 

 

 

La préfète de la région 

Nouvelle-Aquitaine, 

préfète de la Gironde, 

 

 

 

 

 

Fabienne BUCCIO 

 

Le président de 

Bordeaux Métropole, 

 

 

 

 

 

 

Patrick BOBET 

 

 

 

 
 

La mairie de :-------------- 

Représentée par monsieur 

La directrice départementale 

De la sécurité publique de la Gironde, 

 

 

 

 

 

L’inspectrice générale 

Brigitte JULLIEN. 
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Convention de mise à disposition 

de services de radiocommunication 

sur l'infrastructure nationale partageable des 

transmissions (I.N.P.T.). 

 

Entre 

 

Le ministère de l’intérieur 

 

Représenté par Madame Fabienne BUCCIO, Préfère de la région Nouvelle-

Aquitaine, Préfète de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest, Préfète de la 

Gironde (2, esplanade Charles de Gaulle, 33000 Bordeaux). 

 

Et 

La mairie de ------------------- 

Adresse :  
 

 

Représentée par Monsieur/Madame…….,             le Maire, dûment habilité en vertu 

d’une délibération du Conseil municipal n° …………….. en date du…………….. 

ci-après dénommée La commune de…………………. 

 

Et 

Bordeaux Métropole 

 

Bordeaux Métropole, dont le siège se situe Esplanade Charles de Gaulle, 33076 

Bordeaux Cedex, 

Représentée par Monsieur Patrick BOBET, son Président, dûment habilité en vertu 

d’une délibération du Conseil métropolitain n° …………….. en date du…………….. 

ci-après dénommée Bordeaux Métropole, 



2/5 

Préambule. 

 

Conformément à la circulaire du ministère de l’Intérieur NOR INTK1504903J du 14 avril 
2015 sur la généralisation de l’expérimentation portant sur l’interopérabilité des réseaux 
de radiocommunication entre les polices municipales et les forces de sécurité de l’État, 
une interopérabilité des réseaux de radiocommunication est proposée aux mairies qui 
le souhaitent. 

 

L’objectif est, dans le cadre des missions quotidiennes, de renforcer la coopération opé-
rationnelle entre ces services en : 

 

• Permettant un échange permanent sécurisé et fiable entre le centre d'information 
et de commandement (C.I.C.) de la direction départementale de la sécurité pu-
blique (D.D.S.P.) de la Gironde et les effectifs de la police municipale -------------- ; 

 

◦ Transmettant immédiatement les informations opérationnelles nécessaires au 
bon exercice des missions de sécurité publique ; 

 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette interopérabilité entre la police municipale 
de la ville -------------- et la D.D.S.P. de la Gironde est convenu ce qui suit : 

Art. 1er – Objet de la convention. 

 

Par la présente, les ressources de radiocommunication suivantes sont mises à 
disposition de la police municipale -------------- en mode relayé : 

 

• L'écoute de la conférence 30 dite « de recueil ». Veillée 24 heures sur 24 par le 

C.I.C., cette ressource assure aux policiers municipaux un lien fiable avec la 

police nationale. De par sa vocation de recueil, elle est ouverte à toutes les forces 

de sécurité intérieure et n'offre pas la possibilité à la police municipale de trafiquer 

en interne. 

En particulier, les appels généraux du C.I.C. de la D.D.S.P. en lien avec un 

événement important seront systématiquement transmis sur cette conférence. 

À l’inverse, la police municipale -------------- pourra transmettre d’initiative des 

messages en lien avec un événement majeur (vol à main armée en cours, accident 

très grave de la circulation, homicide ou violences graves, etc...). 

• L'accès à la conférence temporaire 102 (dite d'interopérabilité), activée à 

l'occasion d’événements exceptionnels, programmés ou non ; 
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NB : ces conférences sont enregistrées. 

 

Art. 2ème– Engagements financiers et de sécurité. 

 

Bordeaux Métropole a fait l'acquisition d’une valise de rebouclage dit « DESC » équipés 

de terminaux fixe à la norme TETRAPOL, de marque AIRBUS afin d'assurer leur 

compatibilité avec l'I.N.P.T. et le réseau radio TETRA de Bordeaux Métropole. 

  

Bordeaux Métropole s’engage à maintenir ce dit matériel en état opérationnel ainsi que 

la reprogrammation des postes tetra des polices municipales du réseau TETRA BM.  

 
 

Au titre de la sécurité de l'I.N.P.T., le service de police municipale -------------- s’engage : 

• À ne mettre ses équipements qu'à la disposition des personnels de la police mu-
nicipale et à ne pas divulguer les informations échangées sur le réseau ; 

• À la traçabilité de ses moyens ; 

• À la conservation de ses terminaux dans des locaux sécurisés lorsqu'ils ne sont 
pas employés ; 

• À ce qu'un ou des personnel(s) ressources1  soit obligatoirement formé, tant à 
l'utilisation du terminal qu'à la procédure radio ; 

• À faire respecter par ses personnels les procédures d’utilisation en vigueur au 
sein de la police nationale telles qu'elles seront dispensées lors de la formation. 

• À signaler sans délai au C.I.C. de la D.D.S.P. de la Gironde et au Centre Radio 
de la DGNSI de Bordeaux Métropole de la perte ou le vol d’un terminal. Afin de 
garantir la confidentialité du réseau, l'appareil sera dans un premier temps interdit 
de trafic. Dans un second temps, s'il n'a pas été retrouvé dans un délai de 96 
heures, il sera procédé à sa mise hors service. 

 

Tout manquement à ces règles constituera un motif de résiliation de la présente 
convention. 

Tout incident relevé sur le réseau sera rapporté sans délai au C.I.C. de la D.D.S.P. de 
la Gironde et au Centre Radio de la DGNSI de Bordeaux Métropole par la police 
municipale --------------. 

  

                                                 
1  Le volume de personnes ressources à former sera précisé dans une convention de formation spécifique et sera déterminé 

en fonction des effectifs de la police municipale de PESSAC. 
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Art. 3ème–  Conditions financières. 

 

Pour les polices municipales bénéficiant déjà du réseau TETRA BM l'interopérabilité 

(CONF 30, interconnexion de réseaux par valise de rebouclage via le réseau TETRA de 

Bordeaux Métopole), aucune contribution financière ne leur seront demandés. 

 

Pour les polices municipales ne bénéficiant pas encore du réseau TETRA BM les 

communes devront obligatoirement intégrer ce dit réseau avant de pourvoir bénéficier 

du service d'interopérabilité (CONF 30, interconnexion de réseaux par valise de 

rebouclage via le réseau TETRA de Bordeaux Métopole). Le financement de cette 

intégration ne sera pas pris en charge par Bordeaux Métropole mais à la charge des 

communes. 

 

 

Art. 4ème–  Clauses d'application. 

 

 
Art. 4.1. – Engagements réciproques. 

La signature de la présente convention implique l'adhésion entière et sans réserve des 
trois parties, à l'ensemble des conditions exposées ci-dessus. 

Elles s'engagent à transmettre une copie de la présente au ST(SI)² qui informera, en 
retour, le service concerné au titre de la formation. 

 
Art. 4.2. – Application géographique et temporelle de la convention. 

Le périmètre d’utilisation est limité aux communes de la métropole. 

La présente convention prend effet à compter de la date de sa signature pour une durée 

initiale de 1 an. 

Elle se renouvellera ensuite tacitement, par période d'un an. 
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Art. 4.3. – Résiliation. 

La présente convention pourra être résiliée par l'une ou l'autre des parties, moyennant 

un préavis minimum de 3 mois précédant la date anniversaire. Dans ce cas, la 

convention continue de s'exécuter normalement, sans modification, jusqu'à la fin de 

l'année en cours. 

La résiliation ne pourra donner lieu à indemnisation. 

 

Fait à Bordeaux, le 

En 4 exemplaire(s). 

 

La préfète de la région 

Nouvelle-Aquitaine, 

préfète de la Gironde, 

 

 

 

 

 

 

Fabienne BUCCIO 

Le président de 

Bordeaux Métropole, 

 

 

 

 

 

 

 

Patrick BOBET

 

 

 

La mairie de -------------------                        

Représentée par -----------------, 

 

 

 

La directrice départementale 

De la sécurité publique de la Gironde, 

 

 

 

 

 

 

L’inspectrice générale 

Brigitte JULLIEN. 


